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Comme nous recevons cha,
que Jour des -demandes pour
la eollection-du ' PRIX COURANT "
depuis sa fondation, nous se-
rions, très obligés â ceux de nos
abonnés ui nen font pas col-
leetion s'lls pouvaient nous
procurer les io. suivants :
VOLU EI II, xos. 12, 14, SI et

VOL1JME III, Nos. 9,13 et 19.
VOLIUME IV. No. 18.

Nous paierons 10e. pour cha-
-que exemplaire de ces numé-

ASSURANCE DES LOYERS

Assurer aux propriétaires le paie-
ment intégral de leurs loyers serait
faire disparaître les inconvénients,
les tracas, les déceptions les plus
fâcheuses qui accom agnent la pos-
session de la propri4té foncière. Et
il est assez singulier qu'aucun s--
tème d'assurance des loyers n'ait
encore été mis en pratique.

Est-ce impossibilité reconnue ?
Nous ne le croyons pas. C'est pro-
bablement parce que l'idée n'en est
pas venue plus tôt aux innovateurs
en assurances.

Car pourquoi serait-ce impossi-
ble ? On possède des données suffi-
santes pour établir une moyenne
très exacte des pertes de .loyers

îbtW-parle& propriétaires - ces
pertes ont des causes connues et que
l'on peut prévoir, empêcher, ou au
moins diminuer. Il serait donc aussi
facile de calculer la valeur d'un
risque de ce genre que celle .d'un
risque d'incendie. Plus facile même,
car chaque perte est indépendante,
isolée, a sa propre cause et son pro-
effet et n'affecte pas d'autres risques,
tandis ue, en assurance contre l'in-
cendie,le risque de sinistre par les
voisins est une des plus graves con-
sidérations de l'assureur.

Les pertes de ler prQviennent
ae.-aeux causes; amc~s unia
pyer ou mauvais vouloir. Il serait
dicile d'empêcher la premiere,
surtout en cas de maladie, décès ou
manque de travail La seconde cause
peut et doit être contrôlée.par une
assurance bien organisée.

En moyenne un propriétaire de
logements d'ouvriers -perd de 10 à
20 p.c. disons 15 p.c. de ses loyers;
un- quaitde- ses pç#«te provenant de
la première cause et les trois quarfis
de la seconde.

Demander une prime de 15 p.e.,
serait donc n'offrir aucun Avan e

lassuré; 10 p.e.serait encore e ri

L'assuance pourrait être:
10. Mutuelle, c'est-à-dire pour le

bénéfice unique et aux fraisexclusifs
des assurés, qui se partageraient les

ies mncencties ;u mèelsuac
sur les loyers devra, si elle est intel-
ligemment administrée, diminuer
les pertes de loyer. Ce qu'il y aurait
à faire pour cela serait:

10. Exiger des assurés la collec-
tion régulière des loyers à l'éché-
ance.

2o. Pour les logements d'ouvriers
exiger que les loyers soient autant
que possible payés d'avance.

3o. Tenir une liste des loca-
taires ne' payant pas leurs loyers,
auxquels locataires les propriétaires
ne pourront pas louer, s'ils veulent
être assurés.

Ces précautions prises, il est évi-
4ent que le chiffre des pertes dimi-
nuerait considérablement et se ré-
duirait à une proportion facilement
couverte par la prime de 5 p.c.

Il faudrait compter surtout sur
la troisième pour arriver à obtenir
pour les assurés-au bout de quelques
années de fonctionnement, une
classe de locataiïes parfaitement
honnête qui ni laisserait à la char-
ge de 1 assurance que le risqué d'im-
possibilité 'absolue de paiement.

A côté de cette assurances pour
les logements d'ouvriers, on établi-
rait des taux lus réduits pour les
loyers moins risqués, es magasins,
bureaux, etc. Pour ces risques, le
taux pourrait varier de Ià up. c
suivant le risque.

FONCTIoNNEMENT

10. L'assuré devrait, au commen-
cement de la location, donner à l'as-
surance une copie de ses baux rédi-
gés suivant une frmule approuvée
et qui seraient mentionnés dans la
police d'assurance.

2o. Quinze jours après Féchéance
l'assuré devtait passer son compTe
non payé à l'assurance qui se char-
gerait d'en faire la collection pour.
assuré, moennant commission.

So. A la n de l'année l'assurance
réglerait avec l'assuré, lui rembour-
sant ses pertes et se faisant subro-
ger dans ses droits.-

4o. Tout loyer dû par un locatai-
re porté avant la location sur la
liste des délinquants ne serait pas
assurable.

5. L'assurance ne paierait pas
plus de trois mois de loyer, l'assuré
devant être en état dans ce laps de
temps, d'expulser le locataire non
payant et de louer à un autre.

ORGANISATION

2ème
classe.

$750

10 00

12 50
2o. Le bail devrait contenir une

clause, constatant le fait de l'assu-
rance de garantie, avec subrogation
de la compagnie aug droits du pro-
priétaire, et une copie devrait en
être fournie à la compage, .

'J'
- I

1-r

1ère
classe.

Loyer jusqu'à $8 par
mois .... $500

Loyer de $8 à $15 par
mois ............ 750

Loyer au-dessus de $15
par mois ........... 10 00

5 p.c. devrait être suffisant pour les bénéfices à la fin de chaque exercice
risques les plus hasardés. ou se soumettraient à unè répara-

Mais si, pour 5 p.c. on assure des tion pro ra des pertes, le cas
iys qi donnen 15 p.e. depertes,échéant.

l'assureur perdra tout ce qu'il a reçu 2o. Par actions, avec un capital
et deux fois plus. Ce serait faire de $50,000, dont $10,000 versés
métier de du e. avant de commencer, sauf à faire

Et cepen ant il est possible, des appels de 10 p. c. chacun, en cas
croyons nous, de faire fonctionner de besoin:
une assurance avec 5 p.c. des loyers 3o. En commnandite, avec le imê-
et voici comment: me capital souscrit et versé et mêmes

De même que les assurances appels, ce qui épargnerait les frais
contre 'incendie ont contribué par d'une charte, les taxes sur le capi-
leur influence morale à doter les tal, etc.
villes de pompes et d'appareils de AUTRE PLAN
sauvetage perfectionnés, de règle- Il y aurait un autre an sur le-
ments stricts sur l'emploi de matiè- Iquel une assurance des loyers pour-
!es. ignifères, etc. qui ont diminué 4 . Ai . . ("ý- à.

30. Tout propriétaire, pour avoir
son recours contre la compagnie,
devrait lui passer tout compte dû

-40. La compagnie ne serait, com-
nie dans l'autre plan, responsable
que detrois mois de loyer, sur cha-
que police.

REMARQUES

Afin de réduire au minimum, le
chiffre des pertes de loyer par suite
du décès du chef de famille, la
compagnie ppurrait obtenir, moyen-
nant une légère prime, d'une com--
pgnie régulière d'assurance sur la
la vie ; une réassurance (le ce risque

pour leel a d la ocation.

la plan des issurances d4 Garan-
ties.

Avec ce dernier plan, le proprié-
taire n'aurait rien autre chose à
faire que d'exi er de ses locataires
une police d'assurarce (le leur
loyer. C'est le locataire lui même
qui devrait se faire assurer et payer
la rime.

propriétaires, seraient sans
doute en faveur de ce dernier plan
qui leur épargnerait tout béboursé.

t l'assurance pourrait obtenir une
nombreuse clientèle en s'assurant
la coopération des membres de l'As-
sociation Immobilière.

D'un autre côté, les risques se-
raient plus considérables, vu que
les propriétaires n'exigeraient pro-
bablement d'assurance que des lo-
cataires dont ils auraient quelques
raisons de douter ; les gros loyers,
les magasins dont le stock est cou-
vert par le droit privilégié du pro-
priétaire, ne seraient que rarement
soumis à cette formalité.

L'assurance de garantie du loyer
pour la distinguer de l'assuranice
directe du loyer, exigerait un capi-
tal au moins égal à 1 autre; elle né-
cessiterait un personnel d'adininis-
tration beaucoup plus nombireux et
occasionnerait, dans les premières
années, des déboursés plus considá-&
rables.

Le coût, d'ailleurs, en serait plus
élevé, pour les assurés, car, outre
que es risques seraien plus hazar-

eux, les frais de vérification etc. et
seraient sérieux.

Cependant, voici comment on
pourrait le faire fonctionner:

10. Au moment de la location, le
propriétaire qui aura convenu le
prix avec un locataire, exigerait
avant la signature du bail que ce
dernier obtienne une police de ga-
rantie. En faisant son application
à la compagnie ·le futur locataire
devra fournir les renseignements
demandés; son cas sera soumis à
l'inspeeteur de la com ie, et sur
rapport favorable la police serait
émise sur paiement de:

peut donner lieu à des litiges, entre
le propriétaire et le locataire, iloe-
ra juste d'exiger, dans le confrat
avec le propriîtaire, que ce dernier
sera responsable de tout faux frais
fait pôur le recouvrement du loyer
en justice, si l'action est renvoyée
par la faute, le défaut ou la négli-
gence lu propriétaire, et la Compa-.
gnie ne sera pas tenue de payer le
loyer le tout locataire qui aura
prouvé en justice que le logement
n'est pas habitable, ou que les con-
ditions du bail n'ont pas été rem-
plies.

Vu les exemptions de saisies ac.
cordées par la loi David, qui ne
laissent à peu près rien de, saisissa-
ble dans un ménage d'ouvrier, niê-
nie à ltise, et très peu de chose
<dans le inérage d'un enployé à sa-
laire moyen. l est évident que la
compagnie n'aurait, pour se rem-
bourser dc sRre tes;-qu h-saisie-
des salaires. Il serait, par consé-
quent, très utile, surtout pour le
fonctionnement du (deuxièrne plan,
que l'assurance obtient des manu-
facturiers, gérants (le compagnies,
etc., une aide <le bonne - volonté
pour la collection des loyers arrié-
-rés. On pourrait obtenir sans doute
cet aide en.stipulant dans la police
(deuxième plan) avec le patrondu
locataire, qu'une retenue de
serait faite sur les salaires <le son
employé, en cas de non paiement
-deon loyer, sans frais ni troub
pour le patron et sans autre res-
ponsabilité de sa part.

CONCLUSIONS
Nous avons été si souven> -J

confident des lanientatiois les pro-
priétaires qui sont, aujourd'hui, vé-
ritableient à la merci -e 1eurs-
cataires, qu'il nous a semblé que
l'idée d'une assurance sur les loyers
devrait leur paraître une bonne
aubaine. Tous ceux à qui nous

eavons u occasion de soumettre
cette idée, se sont¡ déclarés prêts à
en profiter soit pour a-surereux-
nemes..s jt our faire assurer leurs

locataires. Il ne reste donc, la ý%V
clientèle étant trouvée et en abon-
dance, qu'à réunir le capital néces- '
saire pour fonder la compaenie.
Nous nous adressons ici aux prnc
paux intéressés et nous leur le-
mandons de vouloir bien se mettre
en communication avec nous et de
nous faire savoir : lo leur choix
de l'un ou l'autre plan, celui qui
aura recueilli le plus -d'adhésions
devant être choisi ; 2o le montant
qu'ils geraient disposéÏ à 9QU594d r

I


